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1 - L'enquête publique     :

11 - Objet de l'enquête     :

La présente enquête conjointe porte sur la déclaration d’utilité publique et l'enquête parcellaire
relative au projet de dérivation des eaux souterraines et à l’établissement des périmètres de protec-
tion du captage d'alimentation en eau de consommation humaine au lieu dit « Fontaine de Nibay »
sur le territoire de la commune de Tournes.

Afin de se mettre en conformité, par délibération du 15 décembre 2015, le conseil communau-
taire de la communauté d'agglomération de Charleville-Mézières/Sedan – Ardenne Métropole, dé-
cide de lancer la phase administrative de la déclaration d'utilité publique pour la source Fontaine de
Nibay sur le territoire de la commune de Tournes.

Les périmètres et les prescriptions associées feront l’objet d’un arrêté préfectoral de déclaration
d’utilité publique (DUP). 

Il ne s'agit pas d'une reprise d'enquête.

12 - Cadre juridique

La présente enquête publique fait suite à la délibération du conseil communautaire de la commu-
nauté d'agglomération de Charleville-Mézières/Sedan – Ardenne Métropole qui a sollicité l’ouver-
ture d’une procédure de déclaration d’utilité publique afin de réaliser la mise en conformité de la
protection du captage de « La fontaine de Nibay », situé sur le territoire de la commune de Tournes,
dans le but de pérenniser cet équipement destiné à la distribution d’eau aux populations des com-
munes de Tournes et Ham les Moines. 

Les demandes faisant l’objet du dossier d’enquête, sont régies par plusieurs textes législatifs et
réglementaires  des  Codes  de  Santé  Publique,  de  l’Environnement  et  de  l’Expropriation,
notamment : 

 des articles L.1321-2 et R.1321-13 du Code de la Santé Publique qui instaurent les disposi-
tions à mener concernant l’alimentation en eau potable et qui permettent l’expropriation de terrains
situés dans le PPI et la mise en oeuvre de servitudes dans le cadre de la D.U.P. 

 des articles L.11-1-III à L.11-8, R.11-3-I et R.11-4 à R.11-14 du Code de l’expropriation. 

 de l'article L.215-13 du Code de l’environnement pour l'autorisation de dérivation des eaux
souterraines 

 Par arrêté n° 2018/246 du 7  mai 2018, monsieur le préfet des Ardennes a prescrit l’ouver-
ture d’une enquête préalable à la déclaration d’utilité publique et d'une enquête parcellaire relative à
l’établissement des périmètres de protection du captage de « la Fontaine de Nibay » sur le territoire
de la commune de Tournes d'une durée de vingt deux jours (22), sur la période du 26 juin au 17
juillet 2018 inclus. 

La réglementation des captages 

La protection des captages est une obligation réglementaire . Elle s’applique aux captages d’eaux
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souterraines et superficielles destinées à l’alimentation en eau potable et est à l’initiative de la col-
lectivité responsable de la production d’eau. Les périmètres et les prescriptions associées font l’ob-
jet d’un arrêté préfectoral de déclaration d’utilité publique (DUP). 

La mise en place de ces périmètres de protection autour des sites de captage est l’un des princi-
paux outils utilisés pour assurer la sécurité sanitaire de l’eau et ainsi garantir sa protection, principa-
lement vis-à-vis des pollutions accidentelles, ponctuelles et locales, en éloignant les sources poten-
tielles polluantes des points de captage. 

Trois types de périmètres peuvent être définis : 

1 - un périmètre immédiat est établi autour de l’ouvrage. Il est clos et acquis en pleine propriété
par la collectivité.  Toutes les activités autres que celles liées à l'exploitation et à l'entretien des
ourages de captage et du périmètre immédiat sont interdites. 

2 - un périmètre rapproché.  Toutes les activités susceptibles de nuire à la qualité des eaux y
sont interdites ou réglementées. Une réglementation est proposée pour les habitations, les bâtiments
agricoles, les règles d’épandage et les pratiques agricoles. A l'intérieur du périmètre rapproché, un
secteur sensible peut être défini. Les contraintes y sont plus fortes, elles réglementent l’usage du sol.

3 - un périmètre éloigné (facultatif) où sont applicables des recommandations. 

13 - Nature et caractéristique du projet 

La population de la commune de Tournes est de 1057 habitants. 
Le captage de « La Fontaine de Nibay» (coordonnées X = 76,7042 Y = 2,535,806) est situé au

lieu-dit « Fontaine de Nibay » à l'est de la commune de Tournes, en bordure de la voie communale
n° 1 reliant Tournes à Damouzy, sur la parcelle cadastrée n° 47 propriété communale. 

Le bassin versant de la ressource est dépourvu d’habitation et d’activité industrielle. Il s'agit
d'une zone à vocation agricole constituée de prairies et de cultures .

4/26          Décision de désignation n° E18000051/51 du 24 avril 2018



 Données quantitatives : 

Ce captage a été réalisé dans les années 1960 et est équipé de deux pompes immergées de 40
m3/heure 

La ressource est largement excédentaire pour garantir la livraison d'eau aux habitants abonnés
puisque AMODIAG lors d'une étude réalisée lors d'une courte période de pompage a relevé un débit
de 32 m3/heure, le rabattement non stabilisé était de 0,39 mètre.

Selon cette étude, les besoins en production sont les suivants :
Volume journalier de pointe : 524 m3/h
Volume journalier moyen : 349 m3/h
Volume annuel : 138000 m3

 Données qualitatives : 

 L’eau captée présente est de type bicarbonaté calcique, de minéralisation et de dureté plutôt
élevées.
 D'après les analyses du contrôle sanitaire, des pesticides ont été par le passé détectées ponc-

tuellement à l'état de traces, en concentrations inférieures à la limite de qualité.
 Les concentrations en nitrate fluctuent entre 20 et 30 mg/l.  

Dans le but de protéger la qualité de l’eau prélevée, le conseil communautaire de l'agglomération
de Charleville-Mézières/Sedan – Ardenne métropole demande de déclarer d’utilité publique le cap-
tage de «La Fontaine Nibay» ainsi que d’instaurer des périmètres de protection. 

Dans son rapport, l’hydrogéologue agréé, préconise l’instauration de trois périmètres de protec-
tion et défini les servitudes pour chacun d’eux. L’expert précise également que l'état actuel de la
clôture n'est pas satisfaisant, en effet, certaines parties sont grillagées tandis que d'autres sont équi-
pées de fil de fer barbelés. De plus cette clôture est endommagée et trop basse. 

Commentaire du commissaire enquêteur :
Le rapport de l'expert est en date du 1° novembre 2012. Depuis cet état des lieux, aucune me-

sure n'a été prise par l'exploitant pour mettre la clôture en conformité avec les préconisations
édictées dans ce rapport.

14 - Les différents périmètres de protection     :

Périmètre de protection immédiate (PPI) 

Il est constitué de l'ensemble de la parcelle ZB 47 d'une superficie de 11 a 95 ca. Toute activité
autres que celles relatives à l'entretien de la parcelle et à l'exploitation de la source sont interdites.
En conséquence, le périmètre devra être efficacement clos. L'accès à la parcelle est direct depuis le
chemin communal n°1. 
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Périmètre de protection rapprochée (PPR) 
Ce périmètre est constitué par sept parcelles (29, 33, 35, 46, 98, 101, 102) pour une emprise to-

tale de 12 ha 49 a 25 ca. L’expert hydrogéologue mentionne que le captage est bordé au Nord-Ouest
par des cultures (en partie parcelles 29, 98, 101 et 102) et des prés et pâtures sur le reste du péri-
mètre. Cet expert rappelle que dans ce périmètre certaines activités sont interdites et d'autres sou-
mises à réglementation. 

Périmètre de protection éloigné (PPE) 
Ce périmètre est constitué par une superficie de 32 ha, englobant les deux périmètres précédents. 

15 - Composition du dossier mis à l’enquête

Le dossier mis à l’enquête se compose : 

1.- Délibération du Conseil communautaire 

2 - Rapport de l’Hydrogéologue agréé 

3 - Plans de situation et périmètres de protection

4 - Plan parcellaires des périmètres de protection,

5 - Etats par propriétaires des périmètres de protection et état parcellaire 
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6. - Rapport de l'ARS

7. - Arrêté préfectoral n° 2018/246 du 7 mai 2018 portant ouverture de l'enquête publique

151 - Analyse du dossier mis à l’enquête 

Le dossier soumis à la consultation du public parait complet et conforme aux prescriptions de
l’article R. 11 – 3 du Code de l’Expropriation. Ce document est présenté de manière claire bien
adaptée à la lecture d’un public non averti. Il est agrémenté de cartes, schémas, photographies per-
mettant une bonne approche du projet. 

L’étude du dossier par le Commissaire Enquête fait ressortir l’analyse ci-après : 

 Pièce n° 1 – Elle concerne la délibération du conseil communautaire prise le 15 décembre
2015, pour la demande de déclaration d’utilité publique et parcellaire de la protection des ressources
en eau du captage de «la Fontaine de Nibay » sur le territoire de la commune de Tournes.

 Pièce n° 2 -   Concerne le rapport établi en novembre 2012 par M. Griere hydrogéologue agréé,
c’est la pièce majeure du dossier. L’expert y présente les différents contextes (général, géologique et
hydrologique). Les caractéristiques hydrogéologiques du captage, la production d’eau, la vulnérabi-
lité de la nappe et l’inventaire des risques de pollution. Ensuite y sont proposés les périmètres de
protection et leur délimitation qui sont identiques à ceux existants, ainsi que les servitudes d’inter-
diction et de restriction pour chacun d’eux. En conclusion l’expert émet son avis. 

 Pièce n° 3– Est constituée du plan de situation du captage délimitant les périmètres de protec -
tion immédiats et rapproché. 

 Pièce n° 4 – Détermine le plan parcellaire des périmètres de protection immédiat et rapprochés.

 Pièce n° 5 –  L’état par propriétaire indique pour chacun des périmètres de protection défini, les
propriétaires concernés, les numéros de parcelles, leur surface et leur emprise par périmètre de pro-
tection concernés. 

 Pièce n° 6 – Le rapport de l'Agence Régionale de Santé du Grand-Est (ARS)  reprend et synthé-
tise l’ensemble des éléments présents au dossier d'enquête publique. 

Composé de dix paragraphes, qui traitent : 
 La description du réseau 
 La situation et caractéristiques du captage
 Les caractéristiques de l'aquifère
 L'environnement
 La vulnérabilité
 La qualité de l'eau
 Les périmètres de protection. Paragraphe constituant l’essentiel du rapport où sont exposés les

différents périmètres, les interdictions et réglementations pour le PPI, les prescriptions générales
pour le PPR et le PPE .

 Les travaux prescrits par l'hydrogéologue
 La consultation des services.
 L’estimation des dépenses. 
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152 - Analyse de la consultation interservices figurant dans le rapport de l'ARS 

La direction départementale des territoires demande que la l'interdiction de retournement
des pâtures dans le PPR fasse l'objet d'un état des lieux intégré à l'arrêté préfectoral.

La  chambre d'agriculture constate que les contours des périmètres de protection ne sont
pas inclus en totalité dans l'Aire d'Alimentation du Captage risque d'incompréhension des agricul-
teurs sur les nécessités de protéger la qualité de l'eau sur l'ensemble de l'AAC et des contraintes
lièés à cette protection. Cette instance indique que les agriculteurs concernés par le PPR demandent
l'application du protocole d'indemnisation.

L'agence de l'eau Rhin-Meuse rappelle que cette nappe est très vulnérable une grande at-
tention devra être portée aux prescriptions relatives aux activités agricoles.

L'hydrogéologue  consulté sur ces remarques a précisé d'une part  que la délimitation de
l'AAC devra être réalisée selon un protocole rigoureux lorsque cette procédure sera mise en œuvre
et d'autre part que le code des bonnes pratiques agricoles devra s'appliquer sur l'ensemble des pres-
criptions relatives aux périmètres de protection.

2 - Organisation et déroulement de l’enquête 

21 - Référence d'application     :

Décision 18000051/51 du 24 avril 2018 de Madame la vice-présidente du tribunal administratif
de Chalons En Champagne, désignant monsieur Christian Noël en qualité de commissaire enquê-
teur.

Annexe 1 

Arrêté de monsieur le Préfet des Ardennes n° 2018-246 du 7 mai 2018 prescrivant l'ouverture
de l'enquête publique.

Annexe 2

22 - Durée de l'enquête     :

L'enquête s'est déroulée du mardi 26 juin 2018 au mardi 17 juillet 2018 à 19 heures, soit pen-
dant 22 jours consécutifs .
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23 - Publicité     :

L'enquête a été portée à la connaissance du public :

par affichage de l'avis de mise en enquête ,

a) Sur le tableau d'affichage de la mairie de Tournes

La permanence de cet affichage à la mairie a été contrôlé par le commissaire enquêteur à cha-
cune de ses permanences.

b) L'affichage réglementaire a été réalisé par le porteur de projet au droit du captage ( le for-
mat de cet affichage est non réglementaire).

Par voie de presse,

– Journal L'Ardennais : 9 et 26 juin 2018.
– Journal Ardennes Agri : 8 et 29 juin 2018.

Annexe 3

24 - Informations du public

Le dossier du projet soumis à l'enquête a été mis à la disposition du public pendant toute la du-
rée de l'enquête publique, lors des permanences du commissaire enquêteur et aux dates et heures
normales d'ouverture du secrétariat de mairie .

Le  dossier  est  également  consultable  sur  le  site  internet  des  services  de  l'Etat :
http://www.ardennes.gouv.fr/ onglet politique publique / rubrique Environnement/ article : les en-
quêtes publiques/ sous-article : Hors ICPE ;

25 - Registres d'enquêtes     :

Deux registres d'enquête sont établis pour ces enquêtes publiques conjointes. Un pour l'en-
quête publique préalable à la déclaration d'utilité publique et l'autre pour l'enquête parcellaire.

Le registre d'enquête publique préalable à la déclaration d'utilité publique a été renseigné, cô-
té, paraphé et ouvert par le commissaire enquêteur.

L'autre registre relatif à l'enquête publique parcellaire a été  renseigné, côté, paraphé et ouvert
par le maire de la commune.

Le public a la possibilité de présenter ses observations par écrit sur le registre et par voie pos-
tale adressée au commissaire enquêteur à la mairie Tournes. Les courriers sont insérés dans le re-
gistre d'enquête au fur et à mesure de leur recueil.

Il  peut  également  formuler  ses  observations  par  voie  dématérialisées  à  l'adresse  pref-ep-
tournes@ardennes.gouv.fr. Chacun de ces courriels sera consultable sur le site internet mentionné
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au paragraphe 241 dans les meilleurs délais.

Les registres ont été remis au commissaire enquêteur par le maire de la commune de Tournes à
l'issue de l'enquête, le mardi 17 juillet 2018 à 19 heures.

Le registre relatif à l'enquête publique parcellaire a été clos par le maire. Le registre d'enquête
publique préalable à la déclaration d'utilité publique a été clos par le commissaire enquêteur.

26 - Rencontres préalables     :

Avec l'autorité organisatrice     :

Le 2 mai 2018 à 14 heures contact a été pris avec Madame Decacheleu Evelyne de la préfec-
ture des Ardennes à Charleville-Mézières.

Au cours de cette réunion, l'organisation matérielle de l'enquête a été arrêtée conjointement. 

Avec le maître d'ouvrage     :

Le 6 juin 2018 à 09 heures 30 en mairie de Tournes
Etaient présents  Monsieur Jarre Olivier et Madame Dougados Aude représentant Monsieur

Stéphan Grégory de la communauté d'agglomération Ardenne Métropole en charge du dossier. Au
cours de cette réunion, il a été procédé à une présentation du dossier dans les détails et aux réponses
aux interrogations du commissaire enquêteur.

Avec le maire     :

Le 6 juin 2018 à 09 heures 30 en mairie de Tournes
Au cours de cette réunion avec Monsieur Charbonneaux Gérard, Maire de Tournes il a été ar-

rêté des conditions matérielles de déroulement de l'enquête dans la commune.

27 - Visite des lieux     :

Le 6 juin 2018 à l'issue de la réunion avec le maire et les représentants du porteur de projet,
nous nous sommes rendus sur les lieux.

Cette visite a permis de connaître la station de pompage du captage ainsi que la configuration
topographique des lieux et l'exploitation agricole qui y est effectuée. 

Le captage est bordé par des pâtures et au Nord ouest, par une terre cultivée en céréales cette
année. 

Un chemin d'accès carrossable permet d'aller de la commune au de Tournes à Damouzy, passe
sur la face Ouest du captage.
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Le périmètre de protection immédiat n'est pas fauché et ressemble à un terrain abandonné.

28 – Information des propriétaires et exploitants     :

Les propriétaires et ayant droit des terrains concernés par les périmètres de protection ont été
informés de l'ouverture de l'enquête publique par courrier recommandé qui leur a été adressé par le
géomètre expert Delaloi 22 rue Waroquier à Charleville-Mézières.

3 - Déroulement de l'enquête     :

31 - Permanences du commissaire enquêteur     :

Les permanences ont été arrêtées en commun avec l'autorité organisatrice et tenues dans les
locaux de la mairie dans une salle accessible à tout public et indépendante, selon le calendrier sui-
vant :

– Mardi 26 juin 2018 de 9 heures à 12 heures,
– Jeudi 28 juin 2018 de 9 heures à 12 heures,
– Mardi 17 juillet 2018 de 16 heures à 19 heures.

32 - Réunion publique

Je n'ai pas jugé utile l'organisation de réunion publique.

33 - Prolongation de l'enquête     :

Considérant  que  le  public  a  eu,  au  cours  de  l'enquête  publique,  la  possibilité  de  prendre
connaissance du dossier dans de bonnes conditions, qu'il a eu suffisamment de temps pour formuler
ses observations, critiques, suggestions ou contre-propositions, je n'ai pas jugé utile de prolonger

11/26          Décision de désignation n° E18000051/51 du 24 avril 2018



l'enquête publique.

34 - Réunions de synthèse avec le maître d'ouvrage     : 

Le jeudi 19 juillet 2018 à 11 heures, j'ai rencontré Monsieur Stéphan Grégory en compagnie
de Madame Dougados Aude dans leur bureau au siège de la communauté d'agglomération Ardenne
Métropole à Charleville-Mézières. Je leur ai  rendu compte du déroulement de l'enquête publique,
des résultats des permanences et j'ai exposé les observations transcrites aux registres d'enquête.

4 - Les interventions du public     :

41 - Participation du public 

Au cours des permanences,j'ai reçu la visite de quatre personnes.
– une personne a inscrit sur le registre d'enquête parcellaire ses observations,
– une autre après avoir pris connaissance du dossier m'a indiqué qu'elle me transmettrai un

courrier, 
– une autre personnes est venue se renseigner sur l'incidence des périmètres de protection sur

la valeur pécuniaire de ses  terres,
– la dernière cherchait à comprendre le but de l'enquête publique pour un captage déjà ancien

et en exploitation.

Deux courriers ont été transmis au commissaire enquêteur, un par la voie postale et l'autre dé-
posé à mon nom au secrétariat de mairie. Ces courriers ont été immédiatement insérés dans les re-
gistres d'enquête. L'un dans le registre de l'enquête parcellaire, l'autre dans le registre d'enquête rela-
tive à la déclaration d'utilité publique.

Aucune observation manuscrite n'a été rapportée sur le registre d'enquête préalable à la décla-
ration d'utilité publique. 

Les courriers adressés ont amené à l'établissement de six questions, avis ou observations

42 - Procès-verbal de synthèse des observations     :

Les observations du public ont toutes été reprises en totalité ou en partie dans un procès-verbal
de synthèse rédigé le 18 juillet 2018. Une copie de chaque observation y a été jointe.

Ce procès-verbal a été remis en main propre à Monsieur Stéphan Grégory .
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43 - Le mémoire en réponse 

Le 1° août 2018, Madame Dougados Aude m'a transmis par voie électronique le mémoire en
réponse. Ce document m'a également été transmis par courrier postal, le 2 août 2018. Une copie est
jointe en annexe.

Annexe 4

5 - Analyse des observations du public et des réponse du porteur de projet     :

Observations de Monsieur Schneider Jean, :

1 - Il est indiqué d'une part que l'épandage d'engrais organique destiné à la fertilisation des sols
est interdit et d'autre part que l'épandage de fumier sera possible.

Le fumier étant un engrais organique, y a-t-il d'autres types d'engrais à considérer ?

2 - Il est indiqué que l'installation d'abreuvoirs destinés au bétail est interdite. S'agissant d'une
parcelle de pâture bordée par un ruisseau, sera-t-il toujours possible d'y faire pâturer les animaux et
de leur permettre de boire l'eau du ruisseau ?

Des aménagements pourront-ils être effectués et de quelle façon ?

Réponse du porteur de projet :

1 - Le fumier bien qu’étant un engrais organique est traité comme une catégorie indépendante
dans le rapport de l’ARS. 

L’épandage du fumier est autorisé dans les conditions énoncées, les autres engrais organiques
sont proscrits (lisiers, compost, etc.).

2 - Le maintien des pâtures et donc de l’activité d’élevage est primordial pour s’assurer d’une
bonne qualité de l’eau pompée. 

Comme indiqué dans les réglementations du Périmètre de Protection Rapproché, le pâturage
avec apport de fourrage complémentaire est autorisé dans la limite de 5 UGB/ha. 

Au vu de la vocation fourragère des parcelles, il semble important que les animaux puissent
s’abreuver. La reprise de la  prescription de l’hydrogéologue permettrait un abreuvement sur l’en-
semble des pâtures, toutes ayant une partie à plus de 100 m du captage.

Les abreuvements dans les ruisseaux sont réglementés. Si des aménagements sont réalisés, ils
devront permettre de limiter la dégradation des berges et l’apport de sédiments au cours d’eau.

Analyse du commissaire enquêteur :

Je prends note de la réponse du porteur de projet indiquant que l'épandage du fumier est auto-
risé sous certaines conditions de temps et de volume.

Je remarque que l'installation d'abreuvoirs pour les animaux paissant dans le périmètre est au-
torisée à condition de se situer à plus de 100 mètres du PPI, l'exploitant agricole pourra même per-
mettre à ses animaux de s'abreuver directement dans le cours d'eau limitrophe après avoir effectué
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quelques aménagements limitant la dégradation des berges et l'apport de sédiments au cours d'eau. 

Observations de la chambre d'agriculture des Ardennes :

Après consultation du rapport de l'ARS …/... la chambre d'agriculture des Ardennes a une re-
marque à formuler.

…/... ce rapport préconise l'interdiction d'épandage d'engrais organique.../...alors que l'hydro-
géologue …/...permettait l'épandage de fumier sous condition de dose et de période.

Interdire tout engrais organique../...est pénalisant.../...pour la production agricole. Cela équi-
vaut à interdire également tout développement de l'agriculture biologique.

L'hydrogéologue ne relate qu'une contamination bactériologique ponctuelle.../... L'ARS men-
tionne que les non conformités bactériologiques sont très rares.

Nous ne comprenons pas ce qui justifie cette interdiction.
Nous souhaitons que la proposition de l'Hydrogéologue soit reprise dans les prescriptions.
…/...

Réponse du porteur de projet :

L’épandage de déjections animales liquides et produits assimilés et l’épandage d’engrais or-
ganique destiné à la fertilisation des sols sont, en effet, interdits dans le Périmètre de Protection
Rapproché.

Cependant, le présent rapport de l’ARS fait la distinction entre le fumier et les autres engrais
organiques. 

Tout comme le préconisait le rapport de l’hydrogéologue agréé, il est précisé que l’épandage
du fumier destiné à la fertilisation des sols est autorisé dans le Périmètre de Protection Rapproché
en respectant les dosages et en dehors des périodes pluvieuses soit du 1er novembre au 31 mars.

Analyse du commissaire enquêteur :

Je prend note des inquiétudes de la chambre d'agriculture et de la réponse du porteur de projet
qui précise que le but de l'institution des différents périmètres de protection n'est pas de lutter contre
l'activité agricole, mis de limiter les risques de pollution de l'eau du captage. La fertilisation des sols
par apport de fumier est autorisée, mais limitée en quantité et dans le temps.

Observations de Monsieur Joseph Eric :
…/...
1 - Je cultive sur les parcelles (Note du rédacteur : en partie parcelle 98 ) de terre du maïs, du

blé, du colza, de l'escourgeon. Ces cultures seront-elles toujours autorisées ?

2 - Concernant les prairies, j'abreuve actuellement mes animaux avec des bacs, pourrais-je
continuer ?

3 - Serait-il possible à partir du château d'eau de créer un branchement d'eau avec compteur
pour apporter l'eau dans mes prairies ? Cela permettrait un abreuvement plus facile et aussi plus
sain pour mes animaux.…/...
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Réponse du porteur de projet :

1 - L’eau du captage est, à ce jour, de bonne qualité. Les pratiques culturales qui sont prati-
quées dans le Périmètre de Protection Rapprochée actuellement ne provoquent pas de dégradation
préjudiciable, aucune interdiction de culture n’est donc préconisée. En revanche, l’épandage de
tous produits ou substances devra respecter le code de bonnes pratiques agricoles. De plus, un état
des lieux précis, demandé par la DDT, devra être réalisé afin de s’assurer que les prairies ne soient
pas retournées.

2  -  Au vu  de la  vocation  fourragère  des  parcelles,  il  semble  important  que  les  animaux
puissent s’abreuver. La reprise de la  prescription de l’hydrogéologue permettrait un abreuvement
sur l’ensemble des pâtures, toutes ayant une partie à plus de 100 m du captage.

3  -  Un  branchement  direct  à  partir  de  la  source  n’est  pas  techniquement  réalisable.
L’implantation d’un branchement et d’un compteur d’eau sur les parcelles doivent faire l’objet
d’une étude technique. La question pourra être étudiée ultérieurement suite à l’apport d’éléments
complémentaires sur le projet.

Analyse du commissaire enquêteur :

Je  constate  que  le  porteur  de projet  rappelle  que  les  pratiques  agricoles  actuelles  dans  le
périmètre de protection rapproché n'ont, pour le moment, jamais porté atteinte à l'intégrité de l'eau
du captage. 

Si ces pratiques perdurent il n'est pas nécessaire de les interdire, néanmoins, il sera nécessaire
de faire un état  des lieux exhaustif  des cultures en place afin de faire respecté l'interdiction de
retournement des pâtures.

Je note la réponse concernant le branchement d'eau.

6 - Transmission du rapport et des conclu  sions du commissaire enquêteur

Conformément à l'article 4 de l'arrêté préfectoral n°2018-246 du 7 mai 2018 le rapport et les
conclusions du commissaire enquêteur sont transmis à Monsieur le préfet des Ardennes.

Conformément à l'article 10 de ce même arrêté, le rapport et les conclusions seront tenus à la
disposition du public à la préfecture des Ardennes et à la mairie de Tournes.

Fait et clos à WARCQ, 
le  7 août 2018

Le commissaire enquêteur
Christian NOËL
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Annexe 1 – Désignation
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Annexe 2 – Arrêté préfectoral
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Annexe 3 – Parutions dans la presse

JOURNAL L'ARDENNAIS
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JOURNAL AGRI ARDENNE
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Annexe 4 – PV des observations du public et réponse du porteur de projet
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